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PROJET DE RÉSOLUTION

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME

ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE
/
/

(Comme convenu par la Commission générale à sa première séance du 6 juin 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc. …/11),


RAPPELANT le contenu de ses résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00) et AG/RES. 1774 (XXXI-O/01) intitulées “Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; AG/RES. 1905 (XXXII-O/02), AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) intitulées: “Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine”; AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06), “Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; AG/RES. 2276 (XXXVII-O/07), “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; AG/RES. 2367 (XXXVIII-O/08), “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”; AG/RES. 2501 (XXXIX-O/09), “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, et AG/RES. 2606 (XL-O/10) “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”,

RÉAFFIRMANT les principes d’égalité et de non-discrimination et reconnaissant que la diversité humaine est un précieux élément pour l’avancement et le bien-être de l’humanité en général,

RÉAFFIRMANT FERMEMENT l’engagement le plus résolu des États membres de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et leur conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles, telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme,


PRENANT NOTE de la commémoration en 2010 de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine, selon la résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies A/RES/64/169, “Année internationale des personnes d’ascendance africaine”, de même que du mandat contenu dans la résolution de l’Assemblée générale de l’OEA, AG/RES. 2550 (XL-O/10), “Reconnaissance de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine” et, en vertu de ce dernier, la tenue, le 15 mars 2011, de la Séance extraordinaire du Conseil permanent de l’Organisation pour célébrer l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine, de même que d’autres activités qui y sont liées, dans le cadre de l’OEA,

OBSERVANT avec préoccupation qu’il existe encore un nombre considérable d’êtres humains dans le Continent américain qui demeurent victimes de manifestations traditionnelles et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance,


RECONNAISSANT les contributions importantes apportées par les États membres, les organes, organismes et entités de l’OEA, d’autres institutions des Nations Unies, des organisations de la société civile et d’autres organisations, en ce qui concerne le processus en cours,

PRENANT PARTICULIÈREMENT EN CONSIDÉRATION le rapport d’activité pour la période 2010-2011 présenté par le Président du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CAJP/GT/RDI-174/11 rev. 5),
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer la volonté et l’engagement le plus résolu des États membres de continuer à déployer des efforts visant l’élaboration et la négociation des instruments juridiquement contraignants qui peuvent être nécessaires pour lutter contre les fléaux que sont le racisme, la discrimination raciale et toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance.

2.
De charger le Conseil permanent de proroger les travaux du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques, et de lui demander d’élaborer des projets d’instruments légalement contraignants tenant dûment compte d’une Convention contre le racisme et la discrimination raciale ainsi qu’un protocole ou des protocoles facultatifs traitant en outre de toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance, conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés, en prenant en compte, autant que possible, des progrès décrits dans le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 13 intitulé: “Document consolidé: Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, et de poursuivre les négociations sur la base de ces instruments.  À ces fins, et en vue de recevoir des apports additionnels, le Groupe de travail envisagera de convoquer une réunion spéciale, à une date qui conviendra pendant la période 2011-2012, avec la participation d’experts gouvernementaux et de représentants des États membres, d’organisations spécialisées du Système interaméricain et d’autres systèmes régionaux, des institutions spécialisées des Nations Unies et d’organisations non gouvernementales.

3.
De demander à ce que l’élaboration, la négociation et l’approbation du texte final des projets de ces instruments juridiques soient effectuées simultanément et concurremment, de façon à garantir un traitement global et cohérent des fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans le Continent américain.

4.
D’arrêter que ce processus continuera d’encourager les contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), en prenant en compte l’Institut interaméricain des droits de l’homme, de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales; d’exhorter ces organes à continuer d’envoyer leurs contributions écrites au Groupe de travail pour examen, et, gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA, contenues dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99), de demander au Groupe de travail de continuer à recevoir les contributions de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées.

5.
De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7 et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

6.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter un appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

NOTE EN BAS DE PAGE

1. 
...il l’a indiqué dans sa communication du 30 novembre 2010 (CAJP/GT.RDI/INF. 21/10). Le Canada  est préoccupé par le fait qu’une nouvelle Convention interaméricaine pourrait créer une confusion ou affaiblir  les normes internationales déjà en existence, ou grever le système interaméricain des droits de l’homme. Le Canada continuera néanmoins de travailler de manière pratique avec l’OEA et ses États membres pour affronter le racisme et promouvoir la tolérance et la non-discrimination dans le Continent américain. 


2.
…toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance à cause de la position qu’elle a depuis longtemps à l’effet que le Groupe de travail ne devrait pas négocier une nouvelle convention contre le racisme, la discrimination raciale et toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance.  La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle quelque 170 pays sont parties, dont 33 membres de notre organisation, interdit la discrimination basée sur la race, la couleur, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique, et oblige les États parties à “poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer toute forme de discrimination raciale”.  Étant donné que cet instrument solide d’envergure mondiale offre déjà des protections étendues dans ce domaine, il n’est pas nécessaire d’avoir un instrument régional, qui risque de créer des incohérences avec ce régime mondial.  Dès 2002, le Comité juridique interaméricain présentait des préoccupations similaires, notamment qu’il n’était pas conseillé de négocier une nouvelle convention dans ce domaine.  Les États-Unis sont d’avis que les ressources de l’OEA et de ses États membres seraient mieux utilisées si elles servaient à identifier des mesures pratiques que les gouvernements des Amériques pourraient prendre pour lutter contre le racisme, la discrimination raciale et toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance, notamment les pratiques optimales sous la forme de législation nationale et de mise en œuvre améliorée des instruments internationaux existants.  De tels efforts devraient viser l’apport d’une protection immédiate et réelle contre la discrimination.


3.
… En ce sens, ce pays a réitéré également son entière disposition à continuer d'œuvrer de manière immédiate, constructive et dynamique à la négociation du "Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance", conformément au mandat fréquemment établi dans les résolutions adoptées ces dix dernières années par l'Assemblée générale de l'OEA, et comme l'indiquent également plusieurs déclarations des chefs d'État des Sommets des Amériques, la plus récente étant la Déclaration de Port of Spain. 
  

L'Équateur considère que le projet de Convention négocié depuis plusieurs années revêt une grande importance puisqu'il traduit l'expression objective de la volonté des États d'avancer sur un plan qualitatif dans la lutte contre le racisme, mais aussi contre toute forme de discrimination et d’intolérance, car ce n'est que par un traitement intégral, exhaustif et égalitaire de ces fléaux que le Continent américain pourra véritablement avancer qualitativement dans la lutte contre le racisme, la discrimination et l'intolérance, et réaliser un progrès certain au titre de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, adoptée en 1965. 
  

La lutte contre les fléaux que sont la discrimination et l’intolérance, quelle qu'en soit l'expression, mérite, selon l'Équateur, qu'on leur accorde la même attention, car toutes les formes de discrimination et d'intolérance devraient être répudiées, combattues et punies sur un pied d'égalité. 

Par conséquent, l'Équateur est dans l'impossibilité d'adhérer à la présente résolution, qui implique une désagrégation du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, afin d'examiner ces fléaux à la lumière d'instruments différents, et éventuellement différents sur le plan hiérarchique, une démarche qui pourrait impliquer que l'on privilégie une forme de discrimination par rapport à d'autres, au détriment des principes d'égalité, d'interdépendance et d'indivisibilité des droits de la personne, lesquels sont consacrés dans le droit international relatif aux droits de la personne, et qui sont évoqués également dans la Constitution de l'Équateur, dans le Plan national pour le "bien-vivre" – Sumak Kawsay – et dans les autres éléments du cadre normatif national de l'Équateur. 

À la lumière de ce qui précède, l'Équateur observera avec intérêt les développements relatifs à la détermination de la hiérarchie et du nombre des instruments juridiques qui seront choisis pour faire partie du nouveau processus de négociation issu de la présente résolution.
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	1.	Le Canada rappelle ses décisions précédentes de se retirer officiellement des négociations relatives à un projet de Convention interaméricaine  contre le racisme et toutes les formes de discrimination  et d‘intolérance comme….





	2.	Les États-Unis présentent une réserve sur toutes les références, dans la résolution, à la négociation de tout instrument juridiquement contraignant visant à lutter contre le racisme, la discrimination raciale et……





		�.	Comme il l'a déjà indiqué officiellement, l'Équateur réitère son engagement permanent, ferme et tangible en faveur de la lutte contre le racisme et contre toutes les formes de discrimination et d'intolérance….
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